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Ville de Genève M-1189 A /M-1217 A

Conseil municipal
 6 mars 2017

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication chargée d’examiner:
– la motion du 23 juin 2015 de Mmes et MM. Olivier Baud, Tobias 

Schnebli, Stéphane Guex, Brigitte Studer, Maria Pérez, Gloria 
Castro, Vera Figurek, Hélène Ecuyer, Morten Gisselbaek et 
Pierre Gauthier: «Pour une diffusion et une retransmission 
des débats du Conseil municipal effi caces» (M-1189);

– la motion du 14 mars 2016 de Mmes et MM. Stéphane Guex, 
Gloria Castro, Hélène Ecuyer, Pierre Gauthier, Vera Figurek, 
Tobias Schnebli, Morten Gisselbaek, Maria Pérez et Brigitte 
Studer: «Visualisons les interventions et les débats du 
Conseil municipal» (M-1217).

Rapport de M. Joris Vaucher.

Le Conseil municipal, lors des séances plénières des 14 mars et 27 septembre 
2016, a envoyé à la commission de la sécurité, du domaine public, de l’informa-
tion et de la communication les motions qui font l’objet du présent rapport. La 
commission, présidée par Mme Olga Baranova, les a liées et traitées lors d’une 
unique séance, le 1er décembre 2016. Les notes de séance ont été prises par 
M. Vadim Horcik, que nous remercions pour l’excellence de son travail.

Rappel des motions

M-1189

Considérant que:

– une bonne partie de la population – et pas seulement les habitantes et habi-
tants de la Ville de Genève – suit les débats du Conseil municipal par le biais 
d’internet;

– le visionnement en streaming ne permet pas de savoir le nom de l’orateur ou 
de l’oratrice, ni de disposer de la référence de l’objet qui est débattu;

– les archives vidéo sont mises en ligne tardivement;

– les vidéos mises en ligne fonctionnent mal, s’arrêtent fréquemment, doivent 
être fermées et ouvertes à nouveau pour tenter d’arriver au bout de la séquence;

– la diffi culté à retrouver un débat sur un objet spécifi que dans une archive est 
rédhibitoire à cause de l’absence totale de repères;

– les débats du Grand Conseil bénéfi cient d’un système de diffusion en direct 
fl uide, agréable à regarder, avec notamment l’inscription sur la page du site 
du nom de l’intervenant ou de l’intervenante et le lien pour télécharger l’objet 
débattu;
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– le visionnement des débats du Grand Conseil en différé est fort aisé et agréable 
à utiliser grâce aux références inscrites et à la chronique des débats,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à prendre les dispositions 
nécessaires afi n que les débats du Conseil municipal puissent rapidement béné-
fi cier de conditions de diffusion et de retransmission d’une qualité analogue à 
celles réservées au Grand Conseil.

M-1217

Considérant que:

– le Conseil municipal siège dans la salle du Grand Conseil;

– le Grand Conseil dispose d’une diffusion directe en ligne indiquant en temps 
réel l’objet en discussion, le nom et l’appartenance politique de chaque inter-
venant au moment de sa prise de parole;

– le procédé technique permettant ces informations en direct est déjà opéra-
tionnel;

– chaque citoyen prenant en cours la diffusion des travaux du Conseil municipal 
est en droit de savoir immédiatement quel est l’objet en discussion et qui est 
l’orateur,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à faire mettre à la dispo-
sition du Service du secrétariat du Conseil municipal et du public des moyens 
technologiques identiques à ceux du Grand Conseil.

Séance du 1er décembre 2016

La présidente propose que les deux objets soient traités ensemble et qu’un 
rapport soit effectué pour les deux objets, respectivement les motions M-1189 et 
M-1217. Les commissaires acquiescent.

Audition de Mmes Hélène Ecuyer et Vera Figurek, motionnaires des deux motions

Mme Figurek explique que l’auteur de la motion M-1189 est M. Baud et que 
son groupe a soutenu la démarche de leur collègue. Elle poursuit et explique 
que lorsqu’on se connecte sur internet, en direct ou en différé, pour accéder aux 
retransmissions, le site du Grand Conseil propose le libellé exact du sujet qui est 
traité ainsi que le lien du texte complet. En différé, il est facile de passer d’un ora-
teur à l’autre. Elle explique qu’il s’agissait de simplifi er l’accès aux débats aux 
gens extérieurs pour ce qui concerne les retransmissions du Conseil municipal et 
de pouvoir accéder aux mêmes prestations que pour le Grand Conseil.
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Elle ajoute qu’il faut toujours attendre longtemps avant de pouvoir réécou-
ter les débats car ces derniers sont mis en ligne tardivement. Les motionnaires 
auraient donc aussi souhaité savoir s’il était possible de mettre plus rapidement à 
disposition ces objets en ligne.

Elle explique que c’est dans un souci de transparence que la démarche est 
effectuée, afi n que les citoyens puissent accéder pleinement aux informations et 
suivre les débats en ayant tous les documents à dispositions.

Elle précise que les deux textes se recoupent quelque peu, que la motion 
M-1217 était plus adressée aux services du Conseil municipal ainsi qu’à la Direc-
tion des systèmes d’information et de communication (DSIC) afi n d’ouvrir si 
nécessaire un crédit pour que la motion M-1189 puisse être mise en place.

Elle passe la parole à Mme Ecuyer, motionnaire.

Mme Ecuyer précise que les séances du Grand Conseil ne sont pas retrans-
mises par la chaîne Léman Bleu pour l’instant, mais que la chaîne va reprendre la 
diffusion de ces séances prochainement. Elle explique que le fait d’avoir accès au 
nom des textes qui sont traités permet aux téléspectateurs de mieux s’y retrouver 
lors des débats et ainsi d’être pleinement informés.

Elle rappelle que la salle du Grand Conseil va être rénovée, mais souhaiterait 
pouvoir trouver une solution avant, sachant que la rénovation risque de prendre 
du temps.

Questions et prises de position

La présidente explique que c’est la chaîne de télévision Léman Bleu qui fi lme 
et diffuse les débats. Elle ajoute que, souvent, la chaîne coupe les débat cinq à 
dix minutes avant la fi n de la séance. Elle n’estime pas nécessaire de procéder à 
de plus amples auditions, sachant que les textes sont très clairs, mais elle pro-
pose d’amender les textes de manière précise pour pouvoir le transmettre ainsi au 
Conseil administratif.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien rappelle que des auditions ont été 
prévues pour la motion M-1156, «A quand un Conseil municipal sans papier?». Il 
propose d’entendre les mêmes personnes et de grouper ainsi les auditions.

Une commissaire d’Ensemble à gauche souhaiterait savoir pourquoi les 
retransmissions du Grand Conseil sont plus fl uides et pourquoi elles comportent 
les noms des intervenant-e-s, alors que ce n’est pas le cas pour celles proposées 
par Léman Bleu. Elle souhaiterait auditionner quelqu’un du Grand Conseil.

La présidente ajoute que sur le site du Grand Conseil il est possible de retrou-
ver le débat lié en tapant le nom de l’objet.
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Une commissaire du Parti libéral-radical rappelle que l’ordre du jour est très 
chargé et estime que lorsqu’il y a l’unanimité sur des sujets tels que celui-ci, il 
n’est pas nécessaire de procéder à d’autres auditions et de retarder ainsi le proces-
sus. Elle propose de voter ces textes et ainsi les renvoyer directement au Conseil 
administratif.

Un commissaire socialiste annonce que les socialistes sont d’accord avec 
cette proposition.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois explique qu’à l’époque les 
intervenants étaient cités sur les retransmissions.

Une commissaire d’Ensemble à gauche rappelle que, lorsqu’il y a des 
urgences, certains points traités ne sont pas prévus à l’ordre du jour. Elle estime 
nécessaire que tous les points traités puissent être affi chés aux yeux des téléspec-
tateurs.

Un commissaire du Parti libéral-radical aimerait savoir si de nombreuses per-
sonnes s’intéressent à ces retransmissions.

Un commissaire socialiste répond qu’il a appris qu’il s’agit de l’une de leurs 
meilleures audiences, après avoir discuté avec le directeur général de la chaîne 
Léman Bleu, M. Laurent Keller.

Un commissaire des Verts annonce que les Verts sont pour le renvoi de ces 
textes au Conseil administratif.

La présidente souhaiterait proposer un amendement précisant les demandes 
de la commission. Ce dernier consisterait en une seconde invite, à savoir: «Le 
Conseil municipal demande au Conseil administratif que les retransmissions de 
débat ne soient pas coupés avant leur fi n, que le débat soit accompagné par un 
sous-titrage comportant le numéro et le titre de l’objet en cours de traitement, que 
les rediffusions soient mises en ligne rapidement et qu’un moteur de recherche 
soit mis en place sur le site, permettant de rechercher les débats en fonction des 
objets concernés».

Un commissaire des Verts propose de simplement demander de suivre le 
modèle de ce qui se fait au Grand Conseil.

La présidente propose également que la seconde invite de l’amendement 
comprenne: «[...] et afi n que la diffusion des séances du Conseil municipal ne soit 
pas coupée avant leur fi n».

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien souhaiterait attirer l’attention 
sur les questions de coûts de cette opération.

Un commissaire du Parti socialiste estime que cette question est tout à fait 
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pertinente. Il estime que du moment où la motion est envoyée au Conseil admi-
nistratif, ce dernier se chargera du traitement de ces questions.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien estime qu’ils sont sur deux 
registres. Il explique alors qu’il y aura une double prestation, à savoir la question 
de la retransmission par Léman Bleu et l’aspect plus technique de la visualisation 
des débats en ligne avec les mêmes prestations dont bénéfi cie le Grand Conseil. 
Il n’estime pas nécessaire d’aller trop dans le détail, expliquant que les textes des 
motions sont assez précis.

Votes

La présidente soumet au vote de la commission l’audition de M. Madon et 
Mme Cabussat en même temps que les autres objets.

L’audition de M. Madon et Mme Cabussat est refusée par 11 non (2 EàG, 4 S, 
1 Ve, 3 LR, 1 UDC) contre 4 oui (2 DC, 2 MCG).

La présidente soumet au vote de la commission la proposition de voter les 
deux motions respectivement la M-1189 et la M-1217 ce soir.

Cette proposition est acceptée à l’unanimité.

La présidente soumet au vote de la commission la proposition d’amendement: 
«et afi n que la diffusion des séances du Conseil municipal ne soit pas coupée 
avant leur fi n» des motions M-1189 et M-1217.

Cette proposition d’amendement est acceptée par 10 oui (2 EàG, 4 S, 1 UDC, 
2 MCG, 1 LR) contre 2 non (DC) et 2 abstentions (LR).

La présidente soumet au vote de la commission la motion M-1189 ainsi 
amendée, qui est acceptée à l’unanimité.

La présidente soumet au vote de la commission la motion M-1217 ainsi 
amendée, qui est acceptée à l’unanimité.

PROJET DE MOTION M-1189 AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à prendre les dispositions 
nécessaires afi n que les débats du Conseil municipal puissent rapidement béné-
fi cier de conditions de diffusion et de retransmission d’une qualité analogue à 
celles réservées au Grand Conseil, et afi n que la diffusion des séances du Conseil 
municipal ne soit pas coupée avant leur fi n.
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PROJET DE MOTION M-1217 AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à faire mettre à la dis-
position du Service du secrétariat du Conseil municipal et du public des moyens 
technologiques identiques à ceux du Grand Conseil, et afi n que la diffusion des 
séances du Conseil municipal ne soit pas coupée avant leur fi n.


